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Les Parties a is prdsente Convention,

Considdrant le r8le fondamental des traitds dans l'histoire des relations

internationales,

Consciences du caractare consensuel des traitds et de leur importance de plus

en plus grande en cant que source du droit international,

Constatant que les principes du Libre consentement et de la bonne foi et la

regle pacts Bunt servanda sont universellement reconnus,

Affirmant qu'il importe de renforcer le processus de codification et de

ddveloppement progressif du droit international dans le monde entier,

Convaincues que la codification et le ddveloppement progressif des ragles

applicables aux traitds entre Etats et organisations internationales ou entre

organisations internationales sont des moyens de consolider l'ordre juridique dans

les relations internationales et de servir les but des Nations Unies,

Conscientes des principes de droit international incorpords dans la Charte des

Nations Unies, tels que les principes concernant l I dgalitd des droits des peuples

et leur droit A disposer d'eux—mames, l'dgalitd souveraine et l'inddpendance de

tous les Etats, la non—ingdrence dans les affaires int4rieures des Etats,

l'interdiction de is menace ou de l'emploi de la force et le respect universel et

effectif des droits de l'homme et des libertes fondamentales pour tous,

Ayant A l'esprit les dispositions de la Convention de Vienne de 1969 sur le

droit des traitds,

Consciences des liens entre, dune part, le droit des traitds entre Etats et,

d'autre part, le droit des traitds entre Etats et organisations internationales ou

entre organisations internationales,



Considirant	 l'importance	 des	 traitis	 entre	 Etats	 at	 organisations

internationalas ou entre organisations internationales en tent qua moyen efficace

de divelopper lea relations internationales at de crier les conditions d'une

coopiration pacifique entre les nations, quels que soient leurs regimes

constitutionnels at sociaux,

Ayant presents	 l'eaprit les traits particuliers des traitis auxquels des

organisations internationales lout parties an tant que sujets du droit

international distincts des Etats,

Notant que les organisations internationales jouissent de la capaciti de

conclure des traitds qui lour est nicessaire pour exercer leurs fonctions et

atteindre leurs buts,

Conscientes que la pratique des organisations internationales lore de la

conclusion de traitis avec des Etats ou entre alles devrait titre conforme A leurs

actes constitutifs,

Affirmant qu'aucune disposition de la prisente Convention ne doit etre

interprdtde comme portant atteinte I celles des relations entre une organisation

internationale at ses membres qui soot rigies par les regles de l'organisation,

Affirmant igalement que les diffdrends concernant les traitis devraient, come

les autres diffdrends internationaux, etre rdglds, conformdment A la Charte des

Nations Unies, per des moyena pacifiques et conformdment aux principes de la

justice et du droit international,

Affirmant igalemenc que les regles du droit international coutumier

continueront A rdgir les questions non rdgldes dans las dispositions de is prdsente

Convention,

Sont convenues de ce qui suit 
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PARTIE I

INTRODUCTION

Article premier 

Portia de 1a prdsente Convention

La prdsente Convention s'applique

a) aux traitds entre un ou plusieurs Etats at une ou plusieurs organisations

internationales, et

b) aux traitds entre des organisations internationales.

Article 2

Expressions employdes 

1.	 Aux fins de la prdsente Convention ;

a)	 l'expression "traitd" s'entend d'un accord international rdgi par le

droit international at conclu par dcrit

i) entre un ou plusieurs Etats at une ou plusieurs organisations

internationales; ou

ii) entre des organisations internationales;

que cat accord soil consignd dans un instrument unique ou dans deux ou plusieurs

instruments connexes, et quelle que soit sa dinomination particuliire;

b)	 l'expression "ratification" s'entend de l'acte international ainsi

ddnommd par Lequel un Etat dtablit sur le plan international son consentement A

titre lid par un traitd;
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b bis)	 l'expression "acte de confirmation formelle" s'entend d'un acte

international correspondent a celui de la ratification par un Etat at par lequel

une organisation internationale dtablit sur le plan international son consentement

etre fide par un traitd;

b ter)	 les	 expressions	 "acceptation",	 "approbation"	 et	 "adhdsion"

s'entendent, salon le cas, de l'acte international ainsi ddnommd par Lequel un Etat

ou une organisation internationale dtablit sur le plan international son

consentement I etre lid par un traitd;

c) l'expression "plains pouvoirs" s'entend d'un document &anent de

l'autoritd compdtente d'un Etat ou de l'organe compdtent d'une organisation

internationale at ddsignant une ou plusieurs personnes pour reprdsenter l'Etat ou

l'organisation pour la ndgociation, l'adoptiOn ou l'authentification du texte d'un

traits, pour exprimer le consentement de l'Etat ou de l'organisation A ttre lid par

un traitd ou pour accomplir tout autre acte A 1 1 4gard du traitd;

d) l'expression "reserve" s'entend d'une ddclaration uailatdrale, quel qua

soit son libelld ou sa ddsignation, faite par un Etat ou par une organisation

internationale A la signature, a la ratification, A l'acte de confirmation
formelle, A l'acceptation ou A l'Approbation d'un traitd ou A l i adhdsion A

celui-ci, par laquelle cat Etat ou cette organisation vise A exclure ou A modifier

l'effet juridique de certaines dispositions du traitd dans leur application A cet

Etat ou A cette organisation;

e) l'expression "Etat ayant participd A la ndgociation" at l'expression

"organisation ayant participd A la ndgociation" s'entendent respectivemenc

i) d'un Etat;

ii) d'une organisation internationale;

ayant particip4 A 1 1 41aboration at d l'adoption du texte du traitd;
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f)	 l'expression	 "Etat	 contractant"	 et	 l'expression	 "organisation

contractante" s'entendent respectivement

i) d'un Etat;

ii) d'une organisation internationale;

ayant consenti A Atre lid par le traits, qua le traits snit entry en vigueur ou non;

g)	 l'expression "partie" s'entend d'un Etat ou d'une organisation

internationale qui a consenti I Atre lid par le traits et 1 l I dgard duquel le

traits eat en vigueur;

h)	 l'expression "Etat	 tiers"	 et	 l'expression	 "organisation	 tierce"

s'entendent respectivement

d'un Etat;

ii)	 d'une organisation internationali;

qui n'est pas partie au traitd;

i)	 l'expression "organisation internationale" s'entend d'une organisation

intergouvernementale;

j)	 l'expression "regles de l'organisation" s i entend notamment des actea

constitutifs de l'organisation, des ddcisions at resolutions adopties conformiment

auxdits acres et de Is pratique bien Stablie de l'organisation.

2.	 Les dispositions du paragraphe 1 concernant les expressions employdes dans la

prdsente Convention ne prdjudicient pas s l'emploi de ces expressions ni au sens

qui pent leur Atre donni dans le droit interne d'un Etat ou dans les rAgles d'une

organisation internationale,

-5-



Article 3 

Accords internationaux n'entrant pas dans le cadre 

de la prdsente Convention 

Le fait que la pr4sente Convention ne s'applique

i) ni aux accords internationaux auxquels sont parties un ou plusieurs

Etats, une ou plusieurs organisations internationales et un ou

plusieurs sujets du droit international autres que des Etats ou des

organisations;

ii) ni aux accords internationaux auxquels sons parties une ou plusieurs

organisations internationales at un ou plusieurs sujets du droit

international autres que des Etats ou des organisations;

iii) ni aux accords internationaux non 4crits entre un ou plusieurs Etats

et une ou plusieurs organisations internationales, ou entre des

organisations internationales;

iv) ni aux accords internationaux entre sujets du droit international

autres que des Etats ou des organisations internationales;

ne porte pas atteinte

a) A la valeur juridique de eels accords;

b) A l'application A ces accords de routes regles inonc4es dans la pr4sente

Convention auxquelles ils seraient soumis en vertu du droic international

ind4pendamment de ladite Convention;

c) A l'application de	 la Convention aux relations entre Etats	 et

organisations internationales ou aux relations entre organisations, lorsque

lesdites relations sont rdgies par des accords internationaux auxquels sont

4galemenc parties d'autres sujets du droit international.
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Article 4 

Non-rdtroactivicd de la prdsente Convention 

Sans prdjudice de l'application de routes regles dnoncdes dans la prdsente

Convention auxquelles les traitds entre un ou plusieurs Etats et une ou plusieurs

organisations internationales ou entre des organisations internacionales seraient

soumis en vertu du droit international inddpendamment de ladite Convention,

celle-ci s'applique uniquement de tels traitds conclus apres son entrie en

vigueur A 1 1 4gard de ces Etats et de ces organisations.

Article 5 

Traitds constitutifs d'organisations internationales 

et traitds adoptds au sein dune 

organisation internationale 

La prdsente Convention s'applique it tout traitd entre un ou plusieurs Etats ec

une ou plusieurs organisations internationales qui est l'acte constitutif dune

organisation internationale et A tout traitd adopt4 au sein d'une organisation

internationale, sous rdserve de touts regle pertinence de l'organisation.
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PARTIE II

CONCLUSION ET ENTREE EN VIGUEUR DES TRAITES

SECTION 1. CONCLUSION DES TRAITES

Article 6 

Capacicd des organisations internationales 

de conclure des trait4s 

La capacitd d'une organisation internationals de conclure des traic4s est

rdgie par les regles de cette organisation.

Article 7 

Pleins pouvoirs 

	1.	 Une personne esc considdrde comme reprdsentant un Etat pour l'adoption ou

l'authentification du texte d'un traits ou pour exprimer le consentement de l'Etat

A Atre lid par un traitd :

a) si cette personne produit des pleins pouvoirs approprids; ou

b) s'il ressort ce la pratique ou d'autres circonstances qu'iL 4tait de

l'intention des Etats ec des organisations internationales concernds de considdrer

cette personne comme reprdsentant l'Etat A ces fins sans prdsentation de pleins

pouvoirs.

	

2.	 En vertu de leurs fonctions et sans avoir A produire de pleins pouvoirs, sont

considdres comme reprdsentant leur Etat :

a)	 les chefs d'Etac, Les chefs de gouvernement et les ministres des affaires

dtrangAres pour tous les actes relatifs a la conclusion d'un trait4 entre un ou

plusieurs Etats ec une ou pLusieurs organisations internationales;
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b) les	 reprdsentants	 accrdditds	 par	 les	 Etats	 A	 une	 confdrence

Internationale, pour l'adoption du texte d'un traitd entre des Etats et des

organisations internationales;

c) les reprdsentants accr6dit4s par lee Etats aupres d'une organisation

internationale ou de l'un de ses organes, pour l'adoption du texte d'un trait4 au

sein de cette organisation ou de cet organe;

d) les	 chefs	 de	 missions	 permanentes	 aupres	 d'une	 organisation

internationale, pour l'adoption du texte d'un traiti entre les Etats accriditants

et cette organisation.

3.	 Une personne est considdrde comme reprdsentant une organisation internationale

pour l'adoption ou l'authentification du texte d'un traiti ou pour exprimer Is

consentement de cette organisation A atre fide par un trait

a) si cette personne produit des pleins pouvoirs approprids; ou

b) s'il ressort des circonetances qu'il Etait de l'intention des Etats et

des organisations internationales concerns de considirer cette personne come

reprdsentant l'organisation A ces fins, conformdment aux rAgles de ladite

organisation, sans prdsentation de pleins pouvoirs.

Article 8 

Confirmation ultdrieure d'un acte 

accompli sans autorisation 

Un acte relatif A la conclusion d'un traits accompli par une personne qui ne

peut, en vertu de l'article 7, etre considirde comme autorisde A reprdsenter un

Etat ou une organisation internationale A cette fin est sans effet juridique,

moins qu'il ne soit confirma ulterieurement par cet Etat ou cette organisation.
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Article 9 

Adoption du texte 

1. L'adoption du texte d'un trait4 s'effectue par le consentement de tous Les

Etats et de toutes les organisations internationales ou, selon le cas, de toutes

les organisations participant A son dlaboration, sauf dans Les cas prdvus au

paragraphe 2.

2. L'adoption du texte d'un traits A une confdrence internationale s'effectue

conformdment A la procddure dont sont convenus les participants A ladite

confdrence. Si cependant ces derniers ne parviennent pas A un accord sur cette

procddure, l'adoption du texte s'effectuera par un vote A la majoritd des deux

tiers des participants prisents et votants, a moins qu i lls ne ddcident, A la mAme

majoritd, d'appliquer une rêgle diffdrente.

Article 10 

Authentification du texte 

1.	 Le texte d'un traitd entre un ou plusieurs Etats et une ou plusieurs

organisations internationales esc arr4t4 comme authentique et ddfinitif

a) suivant la procddure dtablie dans ce texte ou convenue par les Etats et

par les organisations participant A l i dlaboration du traitd; ou

b) I ddfaut dune telle procddure, par la signature, 	 la signature

ad referendum ou le paraphe, par les reprdsentants de ces Etats et de ces

organisations, du texte du traitd ou de l'acte final dune confdrence dans lequel

le texte est consignd.

2.	 Le texte d'un traitd entre des organisations internationales est arrdtd comme

authentique at ddfinitif

a)	 suivant la procddure dtablie dans ce texte ou convenue par les

organisations participant 	 son dlaboration; ou
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b)	 A ddfaut d'une telle procddure, par la signature,	 la signature

ad referendum ou Le paraphe, par les reprdsentants de ces organisations, du texte

du traitd ou de l'acte final d'une confdrence dans lequel le texte eat consignd.

Article 11 

Modes d'expression du consentement 

A Atre lid par un traitd 

1. Le consentement d'un Etat A Atre lid par un traitd peut etre exprimd par la

signature,	 l'dchange d'instruments	 constituant un traitd,	 la ratification,

l'acceptacion, l'approbation ou l'adh4sion, ou par tout autre moyen convenu.

2. Le consentement d'une organisation internationale A Atre lide per un traitd

peut dtre exprimd par la signature, l'dchange d'instruments constituant un trait[,

un acte de confirmation formelle, l'acceptation, l'approbation ou l'adhision, ou

par tout autre moyen convenu.

Article 12 

Expression, par la signature, du consentement 

I Atre lid par un traitd 

1.	 Le consentement d'un Etat ou d'une organisation internationale A etre lid par

un traitd s'exprime per la signature du reprdsentant de cet Etat ou de cetce

organisation 1

a) lorsque le traitd prdvoit que la signature aura cet effet;

b) lorsqu'il est par ailleurs dtabli que les Etats et les organisations ou.

selon le cas, les organisations ayant particip4 A la ndgociation dcaient convenus

que la signature aurait cet effet; ou

c) lorsque l'intention de l'Etat ou de l'organisation de dormer cet effet I

la signature ressort des pleins pouvoirs de son reprdsentant ou a dti exprimde au

tours de la ndgociation.



	

2.	 Aux fins du paragraphe 1 :

a) le paraphe du texte vaut signature du traitd lorsqu'il est itabli que les

Etats et les organisations ou, selon le cas, les organisations ayant participi A la

negotiation en itaient ainsi convenus;

b) la signature ad referendum d'un traits par le reprisentant d'un Etat ou

d'une organisation internationals, si elle eat confirmde par 'cet Etat ou cette

organisation, vaut signature d4finitive du traitd.

Article 13 

Expression, par l'dchange d'instruments constituent 

un traitd, du consentement A titre lid par un traitd 

Le consentement des Etats ou des organisations internationales A Orre lids par

un trait& constitud par les instruments dchangds entre eux s'exprime par cet

dchange

a) lorsque les instruments pr4voient que leur dchange aura cet effet; ou

b) lorsqu'il est par ailleurs dtabli que ces Etats et ces organisations ou,

selon le cas, ces organisations itaient convenus que l'dchange des instruments

aurait cet effet.

Article 14 

Expression, par la ratification, un acte de confirmation

formelle, l'acceptation ou l'approbation,

du consentement A titre lid par un traitd 

	1,	 Le consentement d'un Etat A titre lid par un traitd s'exprime par la

ratification

a)	 lorsque le traitd pr4voit que ce consentement s'exprime par la

ratification;
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b) lorsqu'il est par ailleurs dtabli que les Etats et les organisations

ayant participd A la ndgociation dtaient convenus qua la ratification serait

requise;

c) lorsque is reprdsentant de cet Etat a signd le traitd sous rdserve de

ratification; au

d) lorsque l'intention de cet Etat de signer le traitd sous rdserve . de

ratification ressort des pleins pouvoirs de son reprdsentant ou a dt4 exprimde au

cours de la ndgociation.

	

2.	 Le consentement d'une organisation internationale 	 atre lids par un traitd

s'exprime par un acte de confirmation formelle

a) lorsque is traitd prdvoit qua ce consentement s'exprime par un acts de

confirmation formelle;

b) lorsqu'il est par ailleurs dtabli que les Etats et lee organisations ou,

selon le cas, les organisations ayant participd A is ndgociation dtaient convenus

qu'un acts de confirmation formelle serait requis;

c) lorsque is reprdsentant de cette organisation a signs le traitd sous

rdserve d'un acts de confirmation formelle; ou

d) lorsque l'intention de cette organisation de signer le traits sous

rdserve d'un acts de confirmation formelle ressort des pleins pouvoirs de son

reprdsentant ou a Std exprimde au tours de la ndgociation.

	

3.	 Le consentement d'un Etat ou d'une organisation internationals A atre lid par

un traitd s'exprime par l'acceptation 'ou l'approbation dans des conditions

analogues A celles qui s'appliquent A la ratification ou, salon le cas, A un acte

de confirmation formelle.
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Article 15 

Expression, par l'adh4sion, du consentement a 

etre lid par un traitd 

Le consentement d'un Etat ou d'une organisation internationale a etre lid par

un traitd s'exprime par l'adhdsion :

a) lorsque le traitd prdvoit qua ce consentement peut etre exprimd par cet

Etat ou cette organisation par voie d'adhdsion;

b) lorsqu'il est par ailleurs dtabli que les Etats at les organisations ou,

selon le cas, les organisations ayant participd A la ndgociation dtaient convenus

que ce consentement pourrait etre exprimd par cet Etat ou cette organisation par

voie d'adhdsion; ou

c) Lorsque toutes les parties sont convenues ultdrieurement que ce

consentement pourrait etre exprimd par cet Etat ou cette organisation par voie

d'adhdsion.

Article 16 

Echange ou ddp8t des instruments de ratification,

de confirmation formelle, d'acceptation,

d'apyrobation ou d'adhdaion 

1.	 A moins que le traitd n'en dispose autremenc, les instruments de ratification,

les instruments relatifs a un acte de confirmation formelle ou Les instruments

eacceptation, d'approbacion ou d'adhdsion dtablissent le consentement d'un Etat ou

dune organisation internationale A etre lid par un traitd entre un,ou plusieurs

Etats at une ou plusieurs organisations internationales au moment

a)	 de leur dchange entre les Etats contractants at les organisations

concractantes;

b)	 de leur d4p8t aupres du ddpositaire; ou
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c)	 de leer notification aux Etats contractants et aux organisations

contractantes ou au ddpositaire, s'il en est ainsi convenu.

2.	 A moins que le traitd n'en dispose autremenc, les instruments relatifs a un

acte de confirmation formelle ou les instruments d'acceptation, d'approbation ou

d'adh4sion dtablissent le consentement d'une organisation Internationale a Atre

tide par un traitd entre des organisations internationales au moment

a) de leur dchange entre les organisations contractantes;

b) de leur d4p8t aupras du ddpositaire; ou

c) de leur notification aux organisations contractantes ou au ddpositaire,

s'il en est ainsi convenu.

Article 17 

Consentement a etre lid par une partie d'un traitd 

et choix entre des dispositions diffdrentes 

1. Sans prdjudice des articles 19 A 23, le consentement d'un Etat ou d'une

organisation Internationale a etre lid par une partie d'un traitd ne produit effet

que si le traitd le permet ou si les Etats contractants et les organisations

contractantes ou, selon le cas, les organisations contractantes y consentent.

2. Le consentement d'un Etat ou d'une organisation Internationale a etre lie par
un traitd qui permet de choisir entre des dispositions diffdrentes ne produit effet

que si les dispositions sur lesquelles it porte sont clairement indiqudes.

Article 18 

Obligation de ne pas priver un traitd de son objet 

et de son but avant son entree en vigueur 

Un Etat ou une organisation internacionale dolt s l abscenir d'actes qui

priveraient un traitd de son objet et de son but
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a) lorsque cet Etat ou cette organisation a signd le trait4 ou a Schangi les

instruments constituent le traitd sous reserve de ratification, d'un acte de

confirmation formelle, d'acceptation ou d'approbation, tent que cet Etat ou cette

organisation n'a pas manifest4 son intention de ne pas devenir partie au traits; ou

b) lorsque cet Etat ou cette organisation a exprimd son consentement a titre

.1i4 par le traitS, dans la p4riode qui pr6cade l'entrie en vigueur du traiti et i

condition que celle-ci ne soit pas indilment retardSe.

SECTION 2. RESERVES

Article 19 

Formulation des reserves 

Un Etat ou une organisation internationale, au moment de signer, de ratifier,

de confirmer formellement, d'accepter, d'approuver un traits ou d'y adhdrer, peut

formuler une reserve, I moins

a) que la reserve ne soit interdite par le traite;

b) que le traiti ne dispose que sautes des reserves ddtermindes, parmi

lesquelles ne figure pas la reserve en question, peuvent titre faites; ou

c) que, dans les cas autres que ceux vises aux alingas a) et b), la reserve

ne soit incompatible avec l'objet at le but du trait4.

Article 20 

Acceptation des r4serves et objections aux rdserves 

1.	 One reserve expressdment autorisde par un traits n'a pas A titre ultdrieurement

acceptde par les Etats contractants at par les organisations contractantes ou,

salon le cas, par les organisations contractances, A moins que le traitd ne le

prdvoie.
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2.	 Lorsqu'il ressort du nombre restreint d'Etats at d'organisations cu, salon le

ass, d'organisations ayant participd A la adgociation, ainsi que de l'objet et du

but d'un traitd, que l'application du traitd dans son incggralitd entre toutes les

parties est une condition essentielle du consentement de chacune d'elles I dtre

lide par le traitd, une rdserve doit dtre accept4e par toutes les parties.

	

3.	 Lorsqu'un traitd est un acte constitutif dune organisation internationale et

moins qu'il n'en dispose autrement, une rdserve exige l'acceptation de l'organe

compdtent de cette organisation.

	

4.	 Dans les cas autres que ceux visgs aux paragraphes prdcddents et a moins que

le traitd n'en dispose autrement,

a) l'acceptation d'une rdserve par un Etat contractant ou par une

organisation contractante fait de l'Etat ou de l'organisation internationale auteur

de la rdserve une partie au traitd par rapport 1 l'Etat ou a l'organisation ayant

accept la rdserve si le traitd est en vigueur ou lorsqu'il entre en vigueur pour

l'auteur de la rdserve at l'Etat ou l'organisation qui a accept4 la rdserve;

b) l'objection faite a une reserve par un Etat contractant ou par une

organisation contractante n'empAche pas le traitd d'entrer en vigueur entre l'Etat

ou l'organisation internationale qui a formuld l'objection at l'Etat ou

l'organisation auteur de la rgserve, a moins que l'intention contraire n'ait dEd

nettement exprimde par l'Etat ou par l'organisation -qui a formuld l'objection;

c) un acte exprimant le consentement d'un Etat ou d'une organisation

internationale A litre lid par le traitd et contenant une rdserve prend effet das

qu'au moles un Etat contractant ou une organisation contractante a acceptd la

rdserve.

	5.	 Aux fins des paragraphes 2 et 4 et I mains itlue le traitd n'en dispose

autrement, une rdserve est riputde avoir 4t4 accepcde par un Etat ou une

organisation internationale si ces derniers. n'ont pas formuld d'objection 1 la

rdserve soit a l'expiration des douze mois qui suivent la date a laquelle ils en

ont recu notification, soit 1 la date k laquelle iAs ont exprim4 leur consentement

A @tre Lids par le traitd, si celle-ci est postdrieure.
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Article 21 

Effets juridiques des reserves 

et des objections aux reserves 

	1.	 line rdserve gtablie A l I dgard dune autre partie conformdment aux articles 19,

20 et 23 :

a) modifie pour l'Etat ou pour l'organisation internationale auteur de la

rdserve dans ses relations avec cette autre partie les dispositions du traitd sur

lesquelles porte la rdserve, dans la mesure prdvue par cette rdserve; et

b) modifie ces dispositions dans la mdme mesure pour cette autre partie dans

ses relations avec l'Etat ou avec l'organisation internationale auteur de la

rdserve.

	

2.	 La reserve ne modifie pas les dispositions du traits pour les autres parties

au traitd dans leurs rapports inter se.

3. Lorsqu'un Etat ou une organisation internationale qui a formuld une objection

une rdserve ne s'est pas opposd A l'entrde en vigueur du traitd entre lui-meme ou

•elle-meme at 1•'Etat ou l'organisation auteur de la rdserve, les dispositions sur
•

lesquelles porte la rdserve ne s'appliquent pas entre l'auceur de la rdserve et

l'Etat ou l'organisation qui a formuld l'objection, dans la mesure prdvue par la

rdserve.

Article 22 

Retrait des reserves et des objections aux reserves 

1. A moins que le traitd n'en dispose autremenc, une reserve peuc g tout moment

être retiree sans que le consentealent de l'Etat ou de l'organisacion internationale

qui a acceptd la reserve soil necessaire pour son retrait.

2. A moins que le traitd n'en dispose autrement, une objection A une reserve peut

A tout moment dtre retiree.
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3.	 A robins que le traitd n'en dispose ou qu i ll n'en soft convenu autrement,

a) le retrait d'une rdserve ne prend effet A l'igard d'un Etat contractant

ou d'une organisation contractante que lorsque cet Etat ou cette organisation en a

recu notification;

b) le recrait d'une objection A une rdserve ne prend effet que lorsque

l'Etat ou l'organisacion internationale qui a formuld is rdserve a recu

notification de ce retrait.

Article 23 

Procddure relative aux rdservea 

L.	 La rdserve, l'acceptation expresse dune rdserve at l'objection A une rdserve

doivent etre formuldes par dcrit et communiqudes aux Etats contractants at aux

organisations contractantes at aux autres Etats at autres organisations

internationales ayanc qualitd pour devenir parties au traitd.

2. Lorsqu'elle est formulde lors de la signature du traitd sous rdserve de

ratificatiOn, d'un acte de confirmation formelle, d'accePtation ou d'approbatibn,

une rdserve doit etre confirmde formellement par l'Etat ou par l'organisatinn

internationale qui en est l'auteur, au moment oil it exprime son consentement A etre

lid par Le traitd. En pareil cas, la rdserve sera rdputde avoir dtd faite A la

date A laquelle elle a dtd confirmde.

3. line acceptation expresse dune rdserve ou d'une objection faite A une rdserve,

si aides sont antdrieures 6 la confirmation de cette derniere, n'ont pas besoin

d'etre elles-memes confirmdes.

4. Le recrait dune rdserve ou d'une objection a une rdserve doit etre formuld

par dcrit.
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SECTION 3. ENTREE EN VIGUEUR DES TRAITES

ET APPLICATION A TITRE PROVISOIRE

Article 24 

Entree en vigueur

1. Un traitd entre en vigueur suivant les modalitds et A Is date fixdes par ses

dispositions ou par un accord entre lea Etats at les organisations ou, selon le

cas, entre les organisations ayant participd A la ndgociation.

2. A dgfaut de telles dispositions ou d'un Tel accord, un traitd entre en vigueur

des que le consentement A etre lid par le traitd a dtd gtabli pour tous les Etats

et routes les organisations ou, selon le caa, pour toutes les organisations ayant

participg A la nggociation.

3. Lorsque le consentement d'un Etat ou d'une organisation internationale A etre

1i4 par un trait est dtabli A une date postdrieure A l'entrde en vigueur dudit

traitd, celui-ci, A moins qu'il n'en dispose autrement, entre an vigueur 	 1 1 4gard

de cet Etat ou de cette organisation A cette date.

4. Les dispositions d'un trait& qui rgglementent l'authentification du texte,

l'dtablissement du consentement A etre lid par le traitd, lea modalicds ou la date

d'entrde en vigueur, les reserves, les fonctions du ddpositaire, ainsi que les

autres questions qui se posent ndcessairement avant l'entrde en vigueur du traitd,

wont applicables des l'adoption du texts.

Article 25 

Application A titre provisoire

1.	 Un traitd ou une partie d'un traitd s'applique a titre provisoire en attendant
son entrde en vigueur

a)	 si le traitd lui-meme en dispose ainsi; ou
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b)	 si les Etats et les organisations ou, selon le cas, les organisations

ayant participd 1 la ndgociation en dtaient ainsi convenus dune autre maniere.

2.	 A moins que le traits a'en dispose autrement ou que les Etats at les

organisations internationales ayant participd A la ndgociation ou, selon le cas,

lea organisations ayant participi A la ndgociation n'en soient convenus autrement,

l'application 1 titre provisoire d'un traits ou d'une partie d'un traits 1 l u dgard

d'un Etat ou d'une organisation prend fin si cet Etat ou cette organisation notifie

aux Etats et aux organisations entre lesquels le traits est appliqui provisoirement

son intention de ne pas devenir partie au traits.
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PARTIE III

RESPECT, APPLICATION ET INTERPRETATION DES TRAITES

SECTION 1. RESPECT DES TRAITES

Article 26 

Pacta sunt servanda

Tout trait& en vigueur lie les parties et doit Atre executg par elles de bonne

foi.

Article 27 

Droit interne des EtatS i rdgles des organisations 

internationales at respect des traitgs 

1. Un Etat partie A un traitd ne peut invoquer les dispositions de son droit

interne come justifiant la non-exdcution du traitd.

2. Une organisation internationals partie A un traitd ne peut invoquer les regles

de l'organisation comma justifiant is non-execution du traitg.

3. Les regles dnoncges dans les paragraphes prgcgdents sont sans prejudice de

l'article 46.
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SECTION 2. APPLICATION DES TRAITES

Article 28

Non-rdtroactivitd des traitds 

A moins qu'une intention diffdrente ne ressorte du traitd ou ne soil par

ailleurs dtablie, les dispositions d'un traitd ne lient pas une partie en ce qui

concerne un acte ou fait antdrieur e la date d'entrde en vigueur de ce trait& au

regard de cette partie ou une situation qui avait cessd d'exister A cette date.

Article 29 

Application territoriale des traitds 

A moins qu'une intention diffdrente ne ressorte du traitd ou ae soil par

ailleurs dtablie,' un traits entre un ou plusieurs Etats et une ou plusieurs

organisations internationales lie chacun des Etats parties A l I dgard de l'ensemble

de son territoire.

Article 30 

Application de traitds successifs 

portant sur la mgme matiere 

1. Les droits et obligations des Etats at organisations internationales parties A

des traitds successifs portant sur la mgme matiere sont ddterminds conformdment aux

paragraphes suivants.

2. Lorsqu'un traitd precise qu'il est subordonnd A un traitd antdrieur ou

postdrieur ou qu'il ne doit pas etre considdr4 comma incompatible avec cet autre

traitd, les dispositions de celui-ci l'emportent.

3. Lorsque coutes les parties au traitd antdrieur sont egalement parties au

traitd poscdrieur, sans que le traitd antdrieur ail pris fin ou qua son application

sic dtd suspendue en vertu de l'article 59, le traitd antdrieur ne s'applique que

dans la mesure ou ses dispositions sont compatibles avec celLes du traitd

pOSCerieur.

-23-



4.	 Lorsque les parties au traitd antdrieur ne sont pas toutes parties au traitd

posterieur

a) dans les relations entre deux parties, qui sont chacune partie aux deux

traitds, la regle applicable est cells qui eat Anoncde au paragraphe 3;

b) dans les relations entre une partie aux deux traitds et une partie k un

traitd seulement, le traitd auquel elles sont toutes deux parties rdgit leurs

droits et obligations rdciproques.

5.	 Le paragraphe 4 s'applique sans prdjudice de Particle 41, de toute question

d'extinction ou de suspension de Papplicacion d'un traitd aux termes de

Particle 60, ou de toute question de responsabilitd qui peut naftre pour un Etat

ou une organisation internationale de la conclusion ou de l'application d'un traitd

dont les dispositions sont incompatibles avec les obligations qui lui incombent k

Pdgard d'un Etat ou d'une organisation en vertu d'un autre traitd.

6.	 Les paragraphes prdcddents sont sans prdjudice du fait qu'en cas de confIit

entre les obligations decoulant de la Charte des Nations Unies et les obligations

ddcoulant d'un traitd, les premieres prdvaudront.

SECTION 3. INTERPRETATION DES TRAITES

Article 31 

Regle Ondrale d'interprdtation 

1. Un traitd doit etre interprdt4 de bonne foi suivant le sens ordinaire

attribuer aux termes du traitd dans leur contexte et A la lumiere de son objet et

de son but.

2. Aux fins de l'interprdtation d'un traitd, In contexte comprend, outre le

texts, prdambule ec annexes inclus
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a) tout accord ayant rapport au traitd et qui est intervenu entre toutes les

parties 1 l'occasion de la conclusion du traitd;

b) tout instrument dtabli par une ou plusieurs parties 1 l'occasion de is

conclusion du traits et acceptd par les autres parties en tant qu'instrument ayant

rapport au traitd.

3.	 Il sera tenu compte, en meme temps que du contexte :

a) de tout accord ultdrieur intervenu entre les parties au sujet de

l'interprdtation du traitd ou de l'application de ses dispositions;

b) de touts pratique ultdrieurement suivie dans l'application du trait& par

laquelle est etabli l'accord des parties a l'egardde l'interpretation du traitd;

c) de touts regle pertinente de droit international applicable dana les

relations entre lea parties.

4.	 Un term sera entendu dans un sens particulier s'il est dtabli que Celle dcait

l'intention des parties.

Article 32 

Moyens compldmencaires d' interpretation

peut etre fait appal A des =yens complementaires d'interprdtation, et

notamment aux travaux prdparatoires at aux circonstances dana lesquelles le traitd

a itA conclu, en vue soic de confirmer le sells resultant de l'applicacion de

l'article 31, soit de determiner le sens lorsque l'interprdtation donnde

conformdment a l'article 31

a) laisse le sens ambigu ou obscur; ou

b) conduit k un rdsultat qui est manifestement absurde ou deraisonnable.
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Article 33 

Interpretation de traites auchentifies 

en deux ou plusieurs langues 

1. Lorsqu'un traite a dte authentifie en deux ou plusieurs langues, son texte

fait foi dans chacune de ces langues, A moins que le traite ne dispose ou que les

parties ne conviennent q .u'en cas de divergence un texte determine l'emportera.

2. Une version du traite dans une 1angue autre que l'une de celles dans

lesquelles le texte a ete authentifie ne sera consider-de comme texte authentique

que si le traitd le prevoit ou si les parties en sont convenues.

3. Les termes d'un traitd sont presumes avoir le mAme sens dans les divers textes

authentiques.

4. Sauf le cas oil un texte determine l'emporte conformemenc au paragraphe 1,

lorsque la camparaison des textes authentiques fait apparaftre une difference de

sena que l'application des articles 31 at 32 ne permet pas d'eliminer, on adoptera

le sens qui, compte tenu de l'objet et du but du traite, concilie le mieux ces

textes.

SECTION 4. TRAITES ET ETATS TIERS OU ORGANISATIONS TIERCES

Article 34 

Eagle generale concernant les Etats tiers 

ou les orgahisations tierces 

Un traite ne tree ni obligations ni droits pour un Etat tiers ou pour une

organisation tierce sans le consentement de cet Etat ou de cette organisation.
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Article 35 

Traitds prdvoyant des obligations pour des Etats 

tiers ou des organisations tierces 

Une obligation naft pour un Etat tiers ou une organisation tierce d'une

dispositior d'un traitd si les parties A ce traitd entendent crder l'obligation au

moyen de cette disposition at si l'Etat tiers ou l'organisation tierce accepte

expressiment par dcrit cette obligation. L'acceptacion par l'organisation tierce

d'une telle obligation est rdgie par les regles de cetce organisation.

Article 36 

Traitds privoyant des droits pour des Etats 

tiers ou des organisations tierces 

1. Un droit natt pour un Etat tiers d'une disposition d'un traitd si les parties

A ce traitd entendent, par cette disposition, confdrer ce droit soit A l'Etat tiers

ou A un groupe d'Etats auquel it appartient, soit A tous les Etats, at si l'Etat

tiers y consent. Le consentement est prdsum4 cant qu i ll n'y a pas d'indication

contraire, A moins que le traitd n'en dispose autrement.

2. Un droit naft pour une organisation tierce d'une disposition d'un traitd si

les parties A ce trait& entendent, par cette disposition, confdrer ce droit soit A

l'organisation tierce ou A un groupe d'organisations internationales auquel elle

appartient, soit A toutes les organisations, et si l'organisation tierce y

consent. Le consentement est rdgi par les regles de l'organisation.

3. Un Etat ou une organisation internationale qui exerce un droit en application

du paragraphe 1 ou 2 est tenu de respecter, pour l'exercice de ce droit, les

conditions prdvues dans le traitd ou dtablies conformdment A ses dispositions.
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Article 37 

Revocation ou modification d'obligations ou de droits 

d'Etats tiers ou d'organisations tierces 

1. Au cas o4 une obligation est née pour un Etat tiers ou une organisation tierce

conformdment k l'article 35, cette obligation ne peut, dtre rdvoqude ou modifide que

par le consentement des parties au traitd at de l'Etat tiers ou de l'organisation

tierce, A mains qu'il ne soit dtabli qu'elles en dtaient convenues autrement.

2. Au cas o4 un droit est nd pour un Etat tiers ou une organisation tierce

conformdment A l'article 36, ce droit ne peut pas etre rdvoqud ou modifid par les

parties s'il est dtabli qu'il dtait destind k ne pas ttre rdvocable ou modifiable

sans le consentement de l'Etat tiers ou de l'organisation tierce.

3. Le consentement d'une organisation internationale partie au traitd ou d'une

organisation tierce, prdvu aux paragraphes qui prdcedent, est rdgi par les regles

de cette organisation.

Article 38 

Regles d'un traitd devenant obligatoires pour des Etats tiers 

ou des organisations tierces par la formation 

d'une coutume internationale 

Aucune disposition des articles 34 A 37 ne s'oppose A ce qu'une regle dnoncde

dans un traitd devienne obligatoire pour un Etat tiers ou une organisation tierce

en tent que regle coutumiere de droit international reconnue commie telle.
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PARTIg IV

ANENDEMENT ET HOMY/CATION DES TRAITES

Artitle 39 

Reale generale relative 

l'amendement.des traitds 

1. Un traitd peuc acre amends par accord entre les parties. Sauf dans is mesure

oa le traitd en dispose sutrement, les rAgles enoncees dans la partie II

s'appliquent A un tel accord.

2. Le consentament d'une organisation internationale I un accord prevu au

paragraphe 1 eat regi par les rallies d4 cette organisation.

Article 40 

Amandement des traites multilateraux

1.	 A moins que le traits n'en dispose autrement, l'amendement des craitds

multilateraux est regi par les paragraphes suivants.

2.	 Touts proposition tendanc i amender un traitd multilateral dans les relations

entre toutes les parties doit etre notifiie A sous les Etats contractants at A

toutes its organisations contractances, at chacun d'eux est en droit de prendre part

a) A la decision sur la suite A donner A cette proposition;

b) A Is negotiation at 3 is conclusion de tout accord ayant pour objet

d'amender le traite.

3.	 Tout Etat ou toute organisation internationale avant qualite pour devenir

partie au traitd a egalement qualite pour devenir partie au traite tel qu'il est

amendd.
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4. L'accord portant amendement ne lie pas les Etats ou les organisations

internationales qui sont déjà parties au trait& et qui ne deviennent pas parties A

cet accord; l'alinda b) du paragraphe 4 de Particle 30 s'applique A l'egard de ces

Etats ou de ces organisations.

5. Tout Etat ou toute organisation internationale qui devient partie au traitd

apres l'entrde en vigueur de l'accord portant amendement est, faute d'avoir exprimd

une intention diffdrente, considdrd come dtant

a) partie au traitd tel qu'il est amendd; et

b) partie au traitd non amendd au regard de toute partie au traitS qui n'est

pas lite par l'accord portant amendement.

Article 41 

Accords ayant pour objet de modifier 

des traites multilatdraux dans les relations 

entre certaines parties seulement

1.	 Deux ou plusieurs parties A un traitd multilatdral•peuvent conclure un accord

ayant pour objet de modifier le traitd dans leurs relations mutuelles seulement

a) si la possibilitd d'une telle modification est prdvue par le trait4; ou

b) si la modification en question nest pas interdite par le traitd, I

condition qu'elle

i) ne porte atteinte ni A la jouissance par les autres parties des

droits qu'elles ciennent dU traitd ni A l'execution de leurs

obligations; et

ii) ne porte pas sur une disposition A laquelle it ne peut etre ddrogd

sans qu'il y ait incompatibilitd avec la rdalisacion effective de

l'objet et du but du traitd pris dans son ensemble.

-30-



2.	 A mains que, dans le cas prdvu A l'alinda a) du paragraphe 1, le traitd n'en

dispose autrement, les parties en question doivent notifier aux autres parties leur

intention de conclure l'accord et les modifications que ce dernier apporte au

traitd.
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PARTIE V

NULLITE, EXTINCTION ET SUSPENSION DE L'APPLICATION DES TRAITES

SECTION 1. DISPOSITIONS GENERALES

Article 42 

Validiti et maintien en vigueur des trait4a 

1. La validit4 d'un traitd ou du consentement d'un Etat ou d'une organisation

internationale A atre Lid par un tel traitd ne peut atre contastde qu'en

application de la prdsente Convention.

2. L'extinction d'un craitd, sa ddnonciation ou le retrait d'une partie na

peuvent avoir lieu qu'en application des dispositions du traitd ou de la prdsente

Convention. La mama ragle vaut pour la suspension de l'application d'un traitd.

Article 43 

Obligations imposdes par le droit international 

inddpendamment d'un traitd 

La nullitd, l'extinction ou la ddnonciacion d'un traitd, le retrait d'une des

parties ou la suspension de l'application du traitd, lorsqu'lls rdsultent de

l'application de la prdsente Convention ou des dispositions du traitd, n'affectent

en aucune maniere le devoir d'un Etat ou d'une organisation incernationale de

remplir toute obligation dnoncde dans le traitd A laquelle cat Etat ou tette

organisation est soumis en vertu du droit international inddpendamment dudit craitd.
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Article 44 

DivisibilitS des dispositions d'un traitd 

	

1.	 Le droit pour une partie, prdvu dans un traitd ou rdsultant de l'article 56,

de ddnoncer le traitd, de s'en retirer ou d'en suspendre l'application ne peut Etre

axerc4 qu'A l I dgard de l'ensemble du traitd, A moins que ce dernier n'en dispose ou

que les parties n'en conviennent autrement.

	

2.	 Une cause de nullit4 ou d'extinction d'un traitd, de retrait d'une des parties

ou de suspension de l'application du traitd reconnue aux termes de la prdsente

Convention ne peut etre invoqu4e qu'A 1 I 4gard de l'ensemble du traitd, sauf dans

Les conditions pr6vues aux paragraphes suivants ou A l'article 60.

	

3.	 Si La cause en question ne vise que certaines clauses ddtermindes, elle ne

peut Etre invoqude qu'A 1 1 4gard de ces seules clauses lorsque

a) ces clauses sont sdparables du reste du traitd en ce qui concerne leur

exdcution;

b) it ressort du traitd ou it est par ailleurs dtabli que l'acceptation des

clauses en question n'a pas constitud pour l'autre partie ou pour les autres

parties au traitd une base essentielle de leur consentement A Etre lides par le

traits dans son ensemble; et

c) it n'est pas injuste de continuer A exicuter ce qui subsiste du traitd.

	

4.	 Dans les cas relevant des articles 49 at 50, l'Etac ou l'organisation

internationale qui a le droit d'invoquer le dol ou la corruption peut le faire soit

A 1 1 4gard de l'ensemble du traitd soit, dans le cas visd au paragraphe 3, A 1 1 6gard

seulement de certaines clauses d4termindes.

	

5.	 Dans les cas prdvus aux articles 51, 52 et 53, la division des dispositions

d'un traitd nest pas admise.
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Article 45 

Perte du droit d'invoquer une cause de nullitd 

d'un traits ou un motif d'y mettre fin,

de s'en retirer au d'en suspendre l'application 

1. Un Etat ne peut plus invoquer une cause de nullitd d'un traits ou un motif d'y

mettre fin, de s'en retirer ou d'en suspendre l'application en vertu des

articles 46 A 50 ou des articles 60 et 62 si, apras avoir eu connaissance des

faits, cet Etat

a)	 a explicitement acceptd de considdrer que, selon le cas, le traits est

valable, reste en vigueur ou continue d'Atre applicable; ou

dolt, A raison de sa conduite, dtre considdrd comme ayant acquiescd,

selon le cas, A la validia du traitd ou A son maintien en vigueur ou en

application.

2. tine organisation internationale ne peut plus invoquer une cause de nulliti

d'un traits ou un motif d'y mettre fin, de s'en retirer ou d'en suspendre

l'application en vertu des articles 46 1 50 ou des articles 60 et 62 si, apras

avoir eu connaissance des faits, cette organisation

a) a explicitement acceptd de considdrer que, selon le cas, le traitd est

valable, reste en vigueur ou continue d'dtre applicable; ou

b) doit, A raison de la conduite de l'organe compdtent, etre considdrSe

comme ayant renoncS au droit d'invoquer cette cause ou ce motif.
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SECTION 2. NULLITE DES TRAITES

Article 46 

Dispositions du droit interne d'un Etat at ragles 

d'une organisation internationale concernant 

la competence pour conclure des traitds 

1. Le fait que le consentement d'un Etat i etre lid par un traitd a dtd exprime

an violation dune disposition de son droit interne concernant La competence pour

conclure des traitds ne peut etre invoqud par cet Etat come viciant son

consentement, a moins que cette violation n'ait dtd manifeste at ne concerne une
ragle de son droit interne d'importanee fondamentale.

2. Le fait que le consentement d'une organisation internationale a etre tide par

un traitd a dti exprimd en violation des regles de l'organisation concernant la

competence pour conclure des traitds ne peut etre invoqud par cette organisation

come viciant son consentement, A moins que cette violation n'ait dt4 manifeste at

ne concerne une ragle d'importance fondamentala.

3. Une violation at manifeste si elle est objectivement dvidente pour tout Etat

ou toute organisation internationale se comportant en la matiere conformdment A la

pratique habituelle des Etats et, le cas echdant, des organisations internationales

et de bonne foi.

Article 47 

Restriction particuliare du pouvoir d'exprimer 

le consentement d'un Etat ou d'une organisation 

internationale 

Si le pouvoir d'un reprdsentant d'exprimer le consentement d'un Etat ou d'une

organisation internationale A etre lid par un traitd ddtermind a fait l'objet d'une

restriction particuliare, le fait que ce reprdsentant n'a pas tenu compte de

celle-ci ne peut pas etre invoqud comma viciant le consentement qu'il a exprimd, a

moins que la restriction n'ait 4td notifide, avant l'expression de ce consentement,

aux Etats et aux organisations ayant participd A la ndgociation.
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Article 48

Erreur 

1. Un Etat ou une organisation internationale peut invoquer une erreur dans un

traitd come viciant son consentement A dtre lid par le traitd si l'erreur porte

sur un fait ou une situation que cet Etat ou cette organisation supposait exister

au moment oil le traitd a dtd conclu at qui constituait une base essentielle du

consentement de cet Etat ou de cette organisation A Atre lid par le traitd.

2. Le paragraphe 1 ne s'applique pas lorsque ledit Etat ou ladite organisation

internationale a contribud A cette erreur par son comportement ou lorsque les

circonstances ont dtd telles qu'il ou elle devait gtre averti de la possibilitd

d'une erreur.

3. Une erreur ne concernant que la rddaction du texte d'un traitd ne porte pas

atteinte A sa validitd; dans ce cas, l'article 80 s'applique.

Article 49

Dol

Un Etat ou une organisation internationale amend A conclure un traitd par la

coaduite frauduleuse d'un Etat ou d'une organisation ayant participd la

ndgociation peut invoquer le dol comme viciant son consencement A Etre lid par le

traitd.

Article 50 

Corruption du reprdsentant d'un Etat 

ou d'une orjanisation internationale 

Un Etat ou une organisation internationale dont l'expression du consentement I

Atre lid par un traitd a dtd obtenue au moyen de la corruption de son reprdsentant,

par faction directe ou indirecte d'un Etat ou d'une organisation ayant participd A

Is ndgociacion, peut invoquer cette corruption comma viciant son consentement A

Atre lid par le traitd.
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Article 51 

Contrainte exercde sur Le reprdsentant d'un Etat 

ou d'une organisation internationale 

L'expression par un Etat ou par une organisation internationale du

consentement A etre lid par un trait4 qui a dtd obtenu par la contrainte exercde

sur le repriaentant de cat Etat ou de cette organisation au moyen d'actes ou de

menaces dirigis contre lui eat ddpourvue de tout effet juridique.

Article 52 

Contrainte exercde sur un Etat ou 

une organisation internationale 

par la menace ou l'emploi de is force 

Eat nul tout traitd dont la conclusion a 4t4 obtenue par la menace ou l'emploi

de is force en violation des principes du droit international incorpords dans la

Charte des Nations Unies.

Article 53 

Traitda en conflit avec une norme impdrative 

du droit international gdndral (jus cogens) 

Est nul tout trait qui, au moment de sa conclusion, est en conflit avec une

norme impdrative du droit international gdndral. Aux fins de la prdsente

Convention, une norme impdrative du droit international gdndral est une norme

acceptde et reconnue par la communautd internationale des Etats dans son ensemble

en tent que norms I laquelle aucune ddrogation n'est permise at qui ne peut etre

modifide que par une nouvelle norme du droit international gdndral ayant le meme

caractere.
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SECTION 3. EXTINCTION DES TRAITES ET SUSPENSION

DE LEUR APPLICATION

Article 54 

Extinction d'un traitd ou retrait en vertu 

des dispositions du traitd ou 

par consentement des parties 

L'extinetion d'un traitd ou le retrait d'une partie peuvent avoir lieu

a) conformdment aux dispositions du traitd; ou

b) I tout moment, par consentement de toutes les parties, apres consultation

des Etats contractants et des organisations contractantes.

Article 55 

Nombre des parties a un traits multilateral 

rombant au-deaaous du nombre ndcessaire 

pour son entree en vigueur 

A moires que le traitd n'en dispose autrement, un traitd multilateral ne prend

pas fin pour le seul motif que le nombre des parties tombe au-dessous du nombre

ndcessaire pour son entree en vigueur.

Article 56 

Ddnonciation ou retrait dans le cas d'un traitd

ne contenant pas de dispositions relatives 

A l'extinction, a la ddnonciation ou au retrait

1.	 Uri traitd qui ne contient pas de dispositions relatives A son extinction et ne

prdvoit pas qu'on puisse le ddnoncer ou s'en retirer ne peut faire l'objet dune

ddnonciation ou d'un retrait, A moires
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a) qu'il ne soit dtabli qu'il entrait dans l'intention des parties

d'admettre la possibilitd d'une dinonciation ou d'un retrait; ou

b) que le droit de d4nonciation ou de retrait ne puisse etre d4duit de la

nature du trait4.

	

2.	 Une partie doit notifier au moins douze mois A L'avance son intention de

ddnoncer un traitd ou de s'en retirer conform4ment aux dispositions du paragraphe 1.

Article 57 

Suspension de l'application d'un traitd 

en vertu de sea dispositions ou 

par consentement des parties 

L'application d'un trait4 au regard de toutes les parties ou d'une partie

ddterminde peut Atre suspendue

a) conformdment aux dispositions du trait4; ou

b) I tout moment, par consentement de toutes lea• parties, apres consultation

des Etats contractants et des organisations contractantes.

Article 58 

Suspension de l'application d'un traitd 

multilatdral par accord. entre certaines 

parties seulement 

	1.	 Deux ou plusieurs parties A un traits multilatdral peuvent conclure un accord

ayant pour dbjet de suspendre, temporairement at entre elles seulement,

l'application de dispositions du traitd

a) si la possibilitd d'une telle suspension est prdvue par le trait4; ou

b) si la suspension en question n'est pas interdite par le trait4, A

condition qu'elle
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i) ne porte atteinte ni 1 la jouissance par les autres parties des

droits qu'elles tiennent du traits ni 1 l'exdeution de lours

obligations; et

ii) ne seit pas incompatible avec l'objet et le but du traitd.

	

2.	 A moins que, dans le cas privU I l'alinia a) du paragraphs 1, le traits n'en

dispose autrement, lee parties en question doivant notifier aux autres parties leur

intention de conelure l'accord at les dispositions du traitd dont elles ont

l'intention de suspendre l'application.

Article 59 

Extinction d'un traitd ou suspension 

de son application implicites du fait 

de la conclusion d'un traits postirieur 

	1.	 Un traits eat considiri come ayan.t prig fin lorsque touter les parties A ce

traitd eoncluent ultErieurement un traits portant sur la mime matilre et

a) ressort du traitd postirieur ou s'il eat par ailleurs dtabli que,

salon l'intention des parties, la matiere doit /tre rdgie par ce traitd; ou

b) si les dispositions du traitd postirieur sont incompatibles avec celles

du traitd ant4rieur A•tal point qU'il est impossible d'appliquer les deux traitds

en mime temps,

	

2.	 La traitd antdrieur.est considdrg come Stant seulement suspendu s'il ressort

du traitd postdrieur ou s'il est par ailleurs dtabli que telle dtait l'intention

des parties.
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Article 60 

Extinction d'un traitd ou suspension de son 

application comme consdquence de sa violation 

1.	 Une violation substantielle d'un traits Ipilatdral par l'une des parties

autorise l'autre partie 	 invoquer la violation comme motif pour mettre fin au

traits ou suspendre son application en totalitd ou en partie.

2.	 Une violation substantielle d'un traits multilatdral par l'une des parties

autorise

a)	 les	 autres	 parties,	 agissant	 par	 accord	 unanime,	 a	 suspendre

l'application du traitd en totalitd ou en partie ou I mettre fin A celui-ci

i) soit	 dans	 les	 relations	 entre	 elles-mAmes	 at	 l'Etat	 ou

l'organisation internationale auteur de la violation,

ii) soit entre toutes lea parties;

b)	 une partie spdcialement atteinte par la violation 1 invoquer celle-ci

comme motif de suspension de l'application du traitd en totalitd ou en partie dans

les relations entre elle-mAme et l'Etat ou l'organisation internationale auteur de

is violation;

c)	 toute partie autre que l'Etat ou l'organisation internationale auteur de

la violation A invoquer la violation comme motif pour suspendre l'application du

traitd en totalitd ou en partie en ce qui la concerne si ce traitd est dune nature

telle qu'une violation substantielle de ses dispositions par une partie modifie

radicalement la situation de chacune des parties quant d l'exdcution ultdrieure de

sea obligations en vertu du traitd.

3.	 Aux fins du prdsent article, une violation substantielle d'un traitd est

constitude par

a)	 un rejet du traitd non autorisd par la prdsente Convention; ou
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b)	 la violation d'une disposition essentielle pour la rdalisation de l'objet

ou du but du traitd.

4. Les paragraphes qui prdcadent ne portent atteinte A aucune disposition du

traitd applicable en cas de violation.

5. Les paragraphes 1 a 3 ne s'appliquent pas aux dispositions relatives A la

protection de la personne humaine contenues dana des traitds de caract4re

humanitaire, notamment aux dispositions excluant toute forme de reprdsailles

1 1 4gard des personnes prot4gdes par lesdits traitds.

Article 61 

Survenance d'une situation rendant 

l'exdcution impossible 

1. Une partie peut invoquer l'impossibilit4 d'exdcuter un traits comme motif pour

y mettre fin ou pour s'en retirer si carte impossibilit4 r4sulte de la disparition

ou destruction ddfinitives d'un objet indispensable I l'exicution de ce traitd. Si

l'impossibilitd est temporaire, elle peut etre invoqude seulement comme motif pour

suspendre l'application du traitd.

2. L'impossibilitd d'exdcution ne peut etre invoqude par une partie comme motif

pour mettre fin au traitd, pour s'en retirer ou pour en suspendre l'application si

cette impossibilit4 rdsulte dune violation, par la partie qui L'invoque, soit

d'une obligation du traits, soit de toute autre obligation internationale I 1 1 4gard

de toute autre partie au traitd.

Article 62 

Changement fondamental de circonstances 

1.	 On changement fondamental de circonstances qui s'est produit par rapport a

celles qui existaient au moment de la conclusion d'un traitd at qui n'avait pas dtd

privu par les parties ne peut pas etre invoqud comme motif pour mettre fin au

traitd ou pour s'en retirer, a moins que
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a) l'axistence de ces circonstances n'ait constitud une base esaentielle

du consantement des parties I Atre Tides par le traitd; at que

b) ce changement n'ait pour effet de transformer radicalement is portge des

obligations qui reseent I exdcuter en vertu du traitd.

2. Un changement fondamental de circonstances ne peut pas Atre invoqug camme

motif pour mettre fin A un traitd entre deux ou plusieurs Etats et une ou plusieurs

organisations internationales ou pour s'en retirer	 s l agit d'un traits

gtablissant une frontiAre.

3. Un changement fondamental de circonstances ne peut pas etre invoqud comma

motif pour mettre fin A un traitd ou pour s'en retirer si le changement fondamental

rgsulte d'une violation, par is partie qui l'invoque, soit dune obligation du

traitd, soit de toute autre obligation internationale A I'dgard de toute autre

partie au traitd.

4. Si une partie peut, conformgment aux paragraphes qui prgcedent, invoquer un

changement fondamental de circonstances comme motif pour mettre fin A un traits ou

pour s'en retirer, elle piut 4galement ne l'invoquer que pour suspandre

l'application du traitd.

Article 63 

Rupture des relations diplomatiques ou consulaires 

La rupture des relations diplomatiques ou consulaires entre Etats parties A un

traitd entre deux ou plusieurs Etats et une ou plusieurs organisations

incernationales est sans effet sur les relations juridiquea gtablies . entre ces

Etats par le traitd, sauf dans la mesure oil l'existence de relations diplomatiques

ou consulaires est indispensable A l'application du traitd.
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Article 64 

Survenance d'une nouvelle norme impdrative 

du droit international (jus cogens) 

Si une nouvelle norme impdrative du droit international gdndral survient, tout

traitd existent qui est an conflit avec cette norme devient nul et prend fin.

1

SECTION 4. PROCEDURE

Article 65 

Procedure A suivre concernant la nullitd 

d'un traits, son extinction, le retrait 

d'une partie ou la suspension 

de l'application du traitd 

1. La partie qui, sur la base des dispositions de la prdsente Convention, invoque

soit un vice de son consentement A Atre Tide par un traitd, soit un motif de

contester la validite d'un traitd, d'y mettre fin, de e'en retirer bu den

suspendre l'application, doit notifier sa prdtention aux autres parties.	 La

notification doit indiquer la mesure envisagde A l'dgard du traitd at lee raisons

de celle-ci.

2. Si, aprAs un ddlai qui, sauf en cas d'urgence particuliere, ne saurait dtre

infdrieur A trois mois 1 compter de la reception de la notification, aucune partie

n'a fait objection, la partie qui a fait la notification peat prendre, dins les

formes prdvues A Particle 67, la mesure qu'elle a envisagde.

3. Si toutefois une objection a eti soulevde par une autre partie, lee parties

devront rechercher une solution par lea moyens indiquds 1 l'Article 33 de it Charte

des Nations Unies.
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4. La notification ou l'objection faite par une organisation internationale eat

rdgie par les regles de cette organisation.

5. Rien dans les paragraphes qui prdcadent ne porte atteinte aux droics ou

obligations des parties d4coulant de toute disposition en vigueur entre elles

concernant le reglement des diffdrends.

6. Sans prdjudice de l'article 45, le fait qu'un Etat ou une organisation

internationale n'ait pas adresse la notification prescrite au paragraphe 1 ne

l'empache pas de faire cette notification en rdponse A une autre partie qui demande

l'exdcution du traitd ou qui allegue sa violation.

Article 66 

Procddures de reglement judiciaire,

d'arbitrage et de conciliation 

1. Si, dans les douze mois qui ont suivi la date A laquelle l'objection a dtd

soulevde, it n'a pas dtd possible de parvenir I une solution conformdment au

paragraphe 3 de l'article 65, les procddures indiquees dans les paragraphes

suivants seront appliqudes.

2. S'agissant d'un diffdrend concernant l'application ou l'interpretation des

articles 53 ou 64 :

a) tout Etat partie au diffdrend auquel un ou plusieurs autres Etats sont

parties peut, par une requOte, saisir la Cour internationale de Justice afin

qu'elle se prononce sur le diffdrend;

b) tout Etat partie au diffdrend auquel une ou plusieurs organisations

internationales sont parties peut, au besoin par l'intermediaire d'un Etat Membre

de l'Organisation des Nations Unies, prier l'Assemblde generale ou le Conseil de

sdcuritd ou, le cas dchdanc, l'organe competent dune organisation internationale

-45-



qui eat partie au diffdrend et autorisde conformdment A ['Article 96 de la Charte

des Nations Unies, de demander un avis consultatif A la Cour internationale de

Justice conformdment ['article 65 du Statut de la Cour;

c) si ['Organisation des Nations Unies ou une organisation internationale

autorisde conformdment A ['Article 96 de la Charte des Nations Unies stint parties

au diffdrend, elles peuvent demander un avis consultatif a la Cour internationale

de Justice conformdment A ['article 65 du Status de la Cour;

d) route organisation internationale autre que les organisations visdes a

l'alinda c) qui est partie au diffdrend peut, par l'intermddiaire d'un Etat Membre

de ['Organisation des Nations Unies, suivre la procddure indiquee A l'alinda b);

e) l'avis donnd par la Cour en vertu des alindas b), c) ou d) sera accept&

comma ddcisif par routes les parties au diffdrend;

f) s'il nest pas fait droit A la demande d'avis consultacif presentee en

vertu de l'alinda b), c) ou d), route partie au diffdrend peut, par notification

dcrite I l'autre partie ou aux autres parties, soumetcre Le diffdrend A ['arbitrage

conformdment aux dispositions de ['Annexe A la presence Convention.

3. Les dispositions du paragraphe 2 s'appliquent A moins que routes les parties A

un differ-end relevant dudit paragraphe ne ddcident d'un commun accord de le

soumettre A une procedure d'arbitrage, notamment A is procedure ddfinie dans

l'Annexe a la presence Convention.

4. En cas de diffdrend relacif A ['application ou A ['interpretation de Pun

quelconque des articles de la partie V de la presence Convention aucre que les

articles 53 et 64, toute partie au diffdrend peut mettre en oeuvre la procedure de

conciliation prevue I ['Annexe A la Convention en adressant une demande I cet effet

au Secretaire gdndral de ['Organisation des Nations Unies.
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Article 67 

Instruments ayant pour objet de declarer la nullite 

d'un traite, d'y mettre fin, de rdaliser le retrait 

ou de suspendre Papplication du traite 

1. La notification prdvue au paragraphe 1 de l'article 65 doit dtre faire par

ecrit.

2. Tout acte declarant la nullite d'un traite, y mettant fin ou rdalisant le

retrait ou la suspension de l'application du traite sur la base de ses dispositions

ou des paragraphes 2 ou 3 de Particle 65 doit dtre consign& dans un instrument

communique aux autres parties. Si Pinstrument emanant d'un Etat nest pas signd

par le chef de l'Etat, le chef du gouvernement ou le ministre des affaires

dtrangeres, le representant de l'Etac qui fait la communication peut ttre invite A

produire ses pleins pouvoirs.	 Si	 PinstrUment	 mane dune organisation

internationale, le reprdsentant de Porganisation qui fait la communication peut

Atre invite A produire ses pleins pouvoirs.

Article 68 

Revocation des notifications et des instruments 

prdvus aux articles 65 et 67 

Une notification ou un instrument prdvus aux articles 65 et 67 peuvent ttre

revoques A tout moment avant qu'ils aient pris effet.

SECTION 5. CONSEQUENCES DE LA NULLITE, DE L'EXTINCTION

OU DE LA SUSPENSION DE L'APPLICATION D'UN TRAITE

Article 69 

Consequences de la nullite d'un trait& 

1.	 Est nul un traite dont la nullite est etablie en vertu de la presence

Convention. Les dispositions d'un traite nul n'ont pas de force juridique.
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2.	 Si des actea ont ndanmoins dtd accomplis sur la base d'un tel creitA,

a) toute partie peut demander A toute autre partie d I dtablir pour autant que

possible dans leurs relations mutuelles la situation qui aurait exist4 si ces actes

n'avaient pas dti accomplis;

b) les actes accomplis de bonne foi avant que la nullit4 ait dtd invoqude ne

sont pas rendua illicites du seul fait de is nullitd du traitd.

	

3.	 Dans les cas qui relevent des articles 49, 50, 51 ou 52, le paragraphe 2 ne

s'applique pas 1 l'igard de la partie A laquelle le dol, l'acte de corruption ou la

contrainte est imputable.

	

4.	 Dans le cas oa le consentement d'un Etat ou d'une organisation internationale

ddtermind I etre lid par un traitd multilatdral est vicid, les regles qui precedent

s'appliquent dana les relations entre ledit Etat ou ladite organisation et les

parties au traitd.

Article 70 

Consequences de l'extinction d'un traitd 

	1.	 A moins que le traitd n'en dispose ou que les parties n'en conviennent

autrement, le fait qu'un traitd a pris fin en vertu de ses dispositions ou

conformement k in prdsente Convention

a) libere les parties de l'obligation de continuer d'exdcuter le traitd;

b) ne porte atteinte 1 aucun droit, aucune obligation ni aucune situation

juridique des parties, crdds par l'execution du traitd avant qu i ll ait pris fin.
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2.	 Lorsqu'un Etat ou une organisation internationale denonce un traite

multilateral ou s i en retire, le paragraphe 1 s'applique dans les relations entre

cet Etat ou cette organisation et chacune des autres parties au traite A partir de

la date A laquelle cette ddnonciation ou ce retrait prend effet.

Article 71 

Consequences de la nullite d'un traite 

en conflit avec une norme imperative 

du droit international general 

	1.	 Dans le cas d'un traite qui est nul en vertu de l'article 53, les parties sont

tenues

a) d'eliminer, dans la mesure du possible, les consequences de tout acte

accompli sur la base dune disposition qui est en conflit avec la norme imperative

du droit international general; et

b) de rendre leurs relations mutuelles conformes A la norme imperative du

droit international general.

	

2.	 Dans le cas d'un traite qui devient nul at prend fin an vertu de Particle 64,

L a fin du traite

a) libre les parties de l i obligation de continuer d i executer le craite;

b) ne porte atteinte A aucun droit, aucune obligation ni aucune situation

juridique des parties creels par Pexecution du traite avant qu'il ait pris fin;

toutefois, ces droits, obligations ou situations ne peuvent etre maintenus par la

suite que dans la mesure oil leur maintien nest pas en soi en conflit avec la

nouvelle norme imperative du droit international general.
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Article 72 

Consequences de la suspension

de L'application d'un traitd 

	1.	 A moires que le trait& n'en dispose ou que les parties n'en conviennent

autremenc, la suspension de l'application d'un traitd sur la base de ses

dispositions ou conformdment A la prdsente Convention

a) libAre les parties entre lesquelles l'application du traitd est suspendue

de l'obligation d'exdcuter le traite dans leurs relations mutuelles pendant la

pdriode de suspension;

b) n'affecte pas par ailleurs les relations juridiques, dtablies par le

traitd entre les parties.

	

2.	 Pendant la pdriode de suspension, les parties doivent s'abstenir de tous actes

tendant A faire obstacle k la reprise de l'application du traitd.
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PARTIE VI

DISPOSITIONS DIVERSES

Article 73 

Relation avec is Convention de Vienne 

sur is droit des traitds 

Pour ce qui est des Etats parties A is Convention de Vienne sur le droit des

traitds de 1969, leurs relations dans is cadre d'un traitd conclu entre deux Etats

ou plus et une ou plusieurs organisations seront rdgies par ladite Convention.

Article 74 

Questions non prijugdes par 

is pr&sente Convention 

1. Les dispositions de la prAsente Convention ne prdjugent aucune question qui

pourrait se poser a propos d'un traitd entre un ou plusieurs Etats et une ou

plusieurs organisations internationales du fait d'une succession d'Etats ou en

raison de is responsabilitd internationals d'un Etat ou de l'ouverture d'hostilites

entre Etats.

2. Les dispositions de la presence Convention ne prdjugent aucune question qui

pourrait se poser k propos d'un trait& en raison de la responsabilitd

internationals de l'organisation internationale, de la terminaison de son existence

ou de la terminaison de is participation d'un Etat en qualite de membre de

l'organisation.

3. Les dispositions de la presence Convention ne prdjugent aucune question qui

pourrait se• poser A propos de l i etablissement des obligations et des droits des

Etats membres d'une organisation internationale au regard d'un traitd auquel cette

organisation est pantie.
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Article 75 

Relations diplomatiques ou consulaires 

et conclusion de traitds 

La rupture des relations diplomatiques ou des relations consulaires ou

l'abaence de telles relations entre deux ou plusieurs Etats ne fait pas obstacle A

la conclusion de traitds entre deux on plusieurs desdits Etats at une ou plusieurs

organisations iaternationales. La conclusion d'un tel traitd n'a pas en soL

d'effet en ce qui concerne les relations diplomatiques ou les relations consulaires.

Article 76

Cas d'un Etat agresseur

Les dispositions de la prasente Convention sont sans effet sur les obligations

qui peuvent risulter A propos d'un traite entre un ou plusieurs Etats at une ou

plusieurs organisations internatioaales, pour un Etat agresseur, de meaures prises

conformdment A la Charce des Nations Unies au sujet de l'agression commise par cet

Etat.

-52-



PARTIE VII

DEPOSITAIRES, NOTIFICATIONS, CORRECTIONS ET ENREGISTREMENT

Article 77 

Ddpositaires des traitds 

1. La designation du ddpositaire d'un traitd peut Atre effectute par les Etats at

les organisations ou, salon le cas, par les organisations ayant participd k la

negotiation soit dans le traitd lui—mAme soit de toute autre manure. 	 Le

ddpositaire peut Atre un ou plusieurs Etats, une organisation internationale, ou le

principal fonccionnaire administratif d'une telle organisation.

2. Les fonctions du ddpositaire d'un trait& ont un caractere international et le

ddpositaire est tenu d'agir impartialement dans l'accomplissement de sea

fonctions. En particulier, le fait qu'un traitd n'est. pas entrd'en vigueur entre

certaines des parties ou qu'une divergence est apparue entre un Etat ou une

organisation internationale et un ddpositaire en ce qui concerne l'exercice des

fonctions de ce dernier ne doit pas influer sur cette obligation.

Article 78 

Fonctions des dipositaires 

1.	 A noins que le traitd n'en dispose ou que les Etats et organisations

contractantes ou, salon le cas, les organisations contractantes n'en conviennent

autrement, les fonctions du dipositaire sont notamment les suivantes

a) assurer la garde du texce original du traitd at des pleins pouvoirs qui

lui seraient remis;

b) dtablir des copies certifides conformes au texce original et sous autres

textes du traitd en d'autres leagues qui peuvenc 4tre requis par le traitd, at les

communiquer aux parties au traitd at aux Etats et organisations internationales

ayant qualitd pour le devenir;
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c) recevoir	 toutes	 signatures	 du	 traitd,	 recevoir	 et	 garder	 sous

instruments, notifications et communications relatifs au traitd;

d) examiner si une signature, un instrument, une notification ou une

communication se rapporcant au traitd est en bonne et due forme et, is cas dchdant,

porter la question a l'attention de l'Etat ou de l'organisation internationale en

cause;

e) informer les parties au traitd	 at	 les	 Etats	 at organisations

internationales ayant qualitd pour le devenir des actes, notifications et

communications relatifs au traitd;

f) informer les Etats et organisations internationales ayant qualitd pour

devenir parties au traitd de is date a laquelle a dtd recu ou ddposd le nombre de

signatures ou d'instruments de ratification, d'instruments relatifs A un acte de

confirmation formelle, ou d'instruments &acceptation, d'approbation ou d'adhdsion

requis pour l'entrde en vigueur du traitd;

g) assurer	 l'enregistrement	 du	 traitd	 aupres	 du	 Secretariat	 de

l'Organisation des Nations Unies;

h) remplir les fonccions spdcifides dans d'autres dispositions de la

prdsente Convention.

2.	 Lorsqu'une	 divergence	 apparaft	 entre	 un 'Etat	 ou	 une	 organisation

internationale at le depositaire an sujet de l'accomplissement des fonctions de ce

dernier, le ddpositaire doit porter is question a Pattention

a) des Etats at organisations signataires ainsi que des Etats concractants

et des organisations contractantes; ou

b) le cas echeant, de l'organe competent de l'organisation internationale en

cause.
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Article 79

Notifications et communications 

Sauf dans les cas ol1 le trait& ou la prdsente Convention en dispose autrement,

une notification ou une communication qui dolt etre faite par un Etat ou une

organisation internationale en vertu de la presence Convention

a) est transmise,	 n'y a pas de dapositaire, directement aux Etats et

aux organisations auxquels elle est destine au, s i ll y a un dApositaire, A ce

dernier;

b) n'est considdree comme ayant ete faite par l'Etat ou l'organisation en

question gu l l partir de sa reception par l'Etat ou l'organisation auquel elle a dtd

transmise ou, le cas dchdant, par le ddpositaire;

c) si elle est transmise a un ddpositaire, nest considarde comma ayant et4

raCue par l'Etat du l'organisation auquel elle est destinde quill partir du moment

4311 cet Etat ou cette organisation aura recu du ddpositaire l'information prevue A

l'alinda e) du paragraphe 1 de l'arcicle 78.

Article 80 

Correction des erreurs dans les textes ou 

les copies certifiCes conformes des traitCs 

1.	 Si, apr4s l'authentification du texte d'un traitd, les Etats et organisations

internationales signataires ec les Etats contractants ec les organisations

contractantes constatent d'un commun accord que ce texte contient une erreur,

est procddd A la correction de l'erreur par l'un des moyens dnumdrds ci-apr&s, 1

moins que lesdits Etats et organisations ne ddcident d'un autre mode de correction

a) correction du texte dans le sens approprid et paraphe de la correction

par des reprdsentants dement habilicds;

b) etablissement d'un instrument ou echange d'instruments o6 se trouve

consignee la correction qu'il a ete convenu d'apporter au texte;
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c)	 dtablissement d'un texte corrigd de l'ensemble du traic4 suivant la

procEdure utilisde pour le texte originaire.

	

2.	 Lorsqu'il s'agit d'un'traitd pour lequel it existe un ddpositaire, celui-ci

notifie aux Etats et organisations internationales signataires et aux Etats

contractants et aux organisations contractantes l'erreur at la proposition de la

corriger et spdcifie un ddlai approprid dans lequel l'objection peut Etre faice

la correction proposde. Si, A l'expiration du dilai,

a) aucune objection n'a dtd faite, le ddpositaire effectue et paraphe la

correction dans le texce, dresse un procks-verbal de rectification du texte, et en

communique copie aux parties au trait& at aux Etats et organisations ayant qualitd

pour le devenir;

b) une objection a dtd faite, le ddpositaire communique l'objection aux

Etats at organisations signataires et aux Etats concractants at aux organisations

contractantes.

	

3.	 Les rkgles dnoncdes aux paragraphes 1 at 2 s'appliquent dgalement lorsque le

texte a dtd authentifid en deux ou p .lusieurs langues at qu'apparaft un ddfaut de

concordance qui, de l'accord des Etats at organisations internationales signataires

ainsi que des Etats contractants et des organisations contractantes, doit Atre

corrigA.

	

4.	 Le texte corrigd remplace ab initio le texce dAfectueux, A moins que les Etats

et organisations internationales signataires ainsi que les Etats contractants et

les organisations contractantes n'en clAcident autrement.

	

5.	 La correction du texte d'un traitd qui a dtd enregistrd est notifide au

Secretariat de l'Organisation des Nations Unies.

	

6.	 Lorsqu'une erreur est relevde dans une copie certifide conforme d'un traite,

le ddpositaire dresse un procks-verbal de rectification at en communique copie aux

Etats at organisations internationales signataires ainsi qu'aux Etats contractants

et aux organisations contractantes.
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Article 81 

Enregistrement et publication des traitds 

1. Apres leur entree en vigueur, lea traits aont tranamis au Secretariat de

l'Organisation des Nations Uniea aux fins d'enregistrement ou de classement et

inscription au repertoire, celon le cas, ainsi que de publication.

2. La designation d'un depositaire conatitue autorisation pour celui-ei

d'accomplir les actes vises au paragraphe precedent.
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?ARTIE VIII

CLAUSES FINALES

Article 82

Signature 

La presedte Convention sera ouverte jusqu'au 31 dedembre 1986, au Ministere

federal des affairea etrangtres de la Republique d'Autriche et, ensuite, jusqu'au

30 juin 1987 au Sitge de l'Organisation des Nations Unies 1 New York, A la

signature :

a) de tour les Etats;

b) de la Namibie, reprdsentie par le Conseil des Nations Unies pour la

Namibie;

c) des organisations internationales invitdes I participer	 la Confdrance

des Nations Unies sur le droit deg traitds entre Etats et organisations

internationales ou entre organisations internationales.

Article 83 

Ratification ou acte de confirmation formelle 

La prdsente Convention sera soumise A ratification par les Etats et par la

Namibie, reprdsentde par le Conseil des Nations Unies pour la Namibie, et g des

acres de confirmation formelle de la part des organisations internationales. Les

instruments de ratification et les instruments relatifs aux actes de confirmation

formelle seront ddpoads euprts du Secrdtaire general de l'Organisation des

Nations Unies.
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Article 84

Adhgsion

1. La presente Convention resters ouverte A l'adhesion de tout Etat, de la

Namibie, reprdsentde par le Conseil des Nations Unies pour la Namibie, et de toute

organisation internationale qui a la capacitd de conclure des traitgs.

2. L'instrument d'adhesion dune organisation internationale comprendra une

declaration attestant qu'elle a la capacite de conclure des traites.

3. Les instruments d'adhdsion seront deposes aupres du Secrecaire Ongral de

l'Organisation des Nations Unies.

Article 85

Entree en vigueur 

1. La prdsente Convention entrera en vigueur le trentime jour qui suivra la date

du ddp8t du trente—cinqUieme instrument de ratification ou d'adhesion par les Etats

ou par la Namibie, reprdsentde par le Conseil des Nations Unies pour la Namibie.

2. Pour chacun des Etats, et pour la Namibie, reprgsentde par le Conseil des

Nations Unies pour la Namibie, qui ratifieront la presente Convention ou y

adhgreront apres que la condition dnoncde au paragraphe 1 aura dtd remplie, la

Convention entrera en vigueur le trentieme jour apres le depSc par cet Etat ou par

la Namibie de son instrument de ratification ou d'adhesion.

3. Pour cheque organisation internationale qui deposers un instrument relatif

un acte de confirmation formelle ou un instrument d'adhdsion, la ConventiOn entrera

en vigueur	 la plus gloignge des deux dates suivantes ;1e trentieme jour sores

ledit dep8t, ou la date a laquelle la Convention entrera en vigueur conformement au

paragraphe 1.
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Article 86 

Textes authentiques 

L'original de la presence Convention, dont les textes anglais, arabe, chinois,

espagnol, franc/Lis et russe sont dgalement authentiques, sera ddpose aupres du

Secrdtaire gdndral de l'Organisation des Nations Unies.

EN FOI DE QUOI les pldnipotentiaires soussignds, dement autorises par leurs

gouvernements respectifs, et les reprdsentants dement autorisds du Conseil des

Nations Unies pour la Namibie et des organisations internationales ont signd la

presence Convention.

FAIT A VIENNE, le vingt et un mars mil neuf cent quatre-vingt-six.
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ANNEXE

PROCEDURES D'ARBITRAGE ET DE CONCILIATION

INSTITUEES EN APPLICATION DE L'ARTICLE 66

I. CONSTITUTION DU TRIBUNAL ARBITRAL

OU DE LA COMMISSION DE CONCILIATION

1. Le Secretaire general de l'Organisation des Nations Unies dresse et tient une

lists de jurisces qualifies parmi lesquels les parties A un diffirend peuvent

choisir les personnes qui composerout un tribunal arbitral ou, selon le cas, une

commission de conciliation. 	 A cette fin,	 tout Etat qui est Membre de

l'Organisation des Nations Unies at toute partie A la presence Convention sont

invites a designer deux personnes, at les noms des personnes ainsi designees

composeront la liste, dont copie sera adressee au President de la Cour

internacionale de Justice. La designation des personnes qui figurent sur la lisle,

y compris celles qui sont designees pour remplir une vacance fortuice, est faite

pour une periode de cinq ans renouvelable. 	 A l'expiration de la periode pour

laquelle elles auront ete designees, les personnes susmentionnees continueront

exercer les fonctions pour lesquelles elles auront ete choisies conformement aux

paragraphes suivants.

2. Lorsqu'une notification est faite conformement au paragraphe 2, alinia f) de

l'article 66, ou qu'un accord est intervenu conformement au paragraphe 3 sur la

procedure definie dans la presente Annexe, le differend est soumis A un tribunal

arbitral. Lorsqu'une demande est soumise au Secretaire general conformemenc au

paragraphe 4 de Particle 66, la Secretaire general porte le diffdrend devant une

commission de conciliation. Le Tribunal arbitral et la Commission de conciliation

sont composes comme suit :

Les Etats, les organisations internationales, ou, selon le cas, les Etats et

les organisations qui constituent une des parties au diffdrend nomment d'un commun

accord

a)	 un arbicre ou, selon le cas, un conciliaceur, choisi ou non sur la lisle

visee au paragraphe 1;
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b)	 un arbitre ou, selon le cas, un conciliateur, choisi parmi les personnes

qui figurenc sur la liste n'ayant la nationalize d'aucun des Etats ec n'ayanc pas

etd ddsigne par une des organisations qui constituent la partie consideree au

diffdrend, etant entendu qu'un diffdrend entre deux organisations internationales

ne doit pas Atre examine par des ressortissants d'un seal et mAme Etac.

Les Etats, les organisations internacionales, ou, selon le cas, les Etats et

les organisations qui constituent l'autre partie au diffdrend nomment de la meme

maniere deux arbitres, ou, selon le cas, deux conciliateurs. Les quacre personnes

choisies par les parties doivent Atre nommdes dans un ddlai de soixante jours A

compter de la date laquelle l'autre partie au diffdrend a recu la notification

prdvue au paragraphe 2, alinea f) de l'article 66, ou A laquelle un accord est

intervenu conformement au paragraphe 3 sur la procedure definie dans la presence

Annexe, ou A laquelle le Secrdtaire gdndral regoit la demande de conciliation.

Dans un delai de soixante jours A compter de la dace a laquelle la derniere

nomination est intervenue, les quatre personnes ainsi choisies nomment un cinquieme

arbitre ou conciliateur, selon he cas, choisi sur la liste, qui exerce les

fonctions de prdsident.

Si la nomination du president ou de l'un quelconque des autres arbitres ou

conciliateurs, selbn he cas, n'intervient pas dans le ddlai prescrit pour cette

nomination, elle sera faite par he Secrdtaire general de l'Organisation des

Nations Unies dans les soixante jours qui suivent l'expiration de ce ddlai. Le

Secrdtaire general peat designer comme prdsident soit l'une des personnes inscrites

sur la liste soit un des membres de la Commission du droit international. L'un

quelconque des ddlais dans lesquels les nominations doivent Atre faites peuc etre

prorogd par accord des parties au diffdrend. Si l'Organisation des Nations Unies

est partie ou est comprise dans l'une des parties au diffdrend, le Secrdtaire

general transmet la demande mentionnee ci-dessus au President de la Cour

incernationale de Justice, qui exerce les fonctions confides au Secrdtaire general

par le present alinda.

Toute vacance doit etre remplie de la facon specifiee pour la nomination

initiale.
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La	 nomination d'arbitres	 ou	 de	 conciliaceurs	 par	 une
	 organisation

internationale comme prevu aux paragraphes 1 et 2 est rdgie par les regles

pertinentes de cette organisation.

II. FONCTIONNEMENT DU TRIBUNAL ARBITRAL

3. Sauf convention contraire entre les parties au differend, le Tribunal arbitral

arrate lui—mdme sa procedure en garantissant a chacune des parties au differ- end la

pleine possibilite d'atre entendue at de se ddfendre'.

4. Avec le consentement prealable des parties au differend, le Tribunal arbitral

peut inviter tout Etat ou toute organisation internationale interesse A lui

soumettre ses vues, oralement ou par Acric.

5. Le Tribunal arbitral se prononce A la majorite de ses membres.	 En cas de

partage, la voix du President est preponderante.

6. Si l'une des parties au differend ne comparatt pas devant le Tribunal ou

s l abstient de se defendre, l'autre partie peut demander au Tribunal de poursuivre

la procedure et de rendre sa decision. Avant de rendre sa decision, le Tribunal

doit s'assurer non seulement qu'il a competence pour connattre du diffirend, mais

que la demande est fondee an fait et en droit.

7. La decision du Tribunal arbitral se bdrne a la matiere du differend; elle est

motivee.	 Tout membre du Tribunal peut exprimer une opinion individuelle ou

dissidente.

8. La decision est definitive et non susceptible d'appel. Touces les parties au

differend doivent se soumettre A la ddcision.

9. Le Secretaire gendral fournit au Tribunal l'assistance et les facilites dont

it a besoin.	 Les depenses du Tribunal sant supportees par l'Organisation des

Nations Unies.
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III. FONCTIONNEMENT DE LA COMMISSION DE CONCILIATION

10. La Commission de conciliation arrdte elle-meme sa procedure. 	 La Commission,

avec le consentement des parties au differend, peut inviter toute partie au traiti

A lui soumectre ses vues oralement ou par ecrit.	 Les decisions et les

recommendations de la Commission sonc adopcdes A la majorite des voix de ses cinq

membres.

11. La Commission peut signaler A l'attention des parties au differend coute

mesure susceptible de faciliter un reglement amiable.

12. La Commission entend les parties, examine les pretentions at les objections,

at fait des propositions aux parties an vue de les cider A parvenir A un reglement

amiable du diffdrend.

13. La Commission fait rapport dans les douze moil qui solvent sa constitution.

Son rapport est depose aupres du Secretaire gdndral et communiqué aux parties au

differend. Le rapport de la Commission, y compris toutes conclusions y figurant

sur les faits ou sur les points de droit, ne lie pas les parties et n'est rien de

plus que l'enoncd de recommandacions soumises 	 l'examen des parties en vue de

faciliter un reglement amiable du differend.

14. Le Secretaire general fournit A la Commission l'assistance at les facilites

dont elle peut avoir besoin. 	 Les ddpenses de la Commission sont supportdes par

l i Organisation des Nations Unies.
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I hereby certify that the

foregoing is a true copy of the Vienna

Convention on the Law of Treaties

between States and International

Organizations or between International

Organizations, concluded at Vienna on

21 March 1986, the original of which is

deposited with the Secretary-General of

the United Nations.

Je certifie que le texte qui

precede est une copie conforme de la

Convention de Vienne sur le droit des

traites entre Etats at organisations

internationales ou entre organisations

internationales, conclue A Vienne le

21 mars 1986, dont l'original se trouve

depose aupres du Secretaire general des

Nations Unies.

For the Secretary-General,
The Legal Counsel

(Under-Secretary-General
for Legal Affairs)

Pour le Secretaire general,
Le Conseiller juridique

(Secretaire general adjolnt
aux affaires juridiques)

Hans Corell

United Nations, New York 	 Organisation des Nations Unies
8 April 1997	 New York, le 8 avril 1997



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 Certified true copy XXIII.3 
 Copie certifiée conforme XXIII.3
                                                                                                                                                                                               May 1997 




